
24 %

2024 en chiffres

+ 29 jours par rapport à 2023

6 mois et 3 jours  
de délai moyen de jugement

572 
affaires jugées

91,4 %
des recours déposés par téléprocédure

59,8 %
des recours déposés par des citoyens, 
associations ou entreprises sans 
avocat via Télérecours Citoyens
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Armées : responsabilité des services de l’armée, 

gestion des anciens combattants et des victimes 

de guerre, service national, etc. 

Domaine et voirie : intégrité et utilisation du 

domaine public (immeubles, voies, places, jardins, 

espaces verts, etc.)

Droits des personnes et libertés publiques : 

garantie des libertés publiques et des droits 

fondamentaux, naturalisations, etc.

Fiscalité : impôts locaux, impôt sur le revenu, 

TVA, etc.

Fonction publique : relations des fonctionnaires 

et des agents publics avec leur employeur.

Marchés et contrats : marchés passés par 

l’État et les collectivités territoriales avec des 

opérateurs privés.

Police : mesures pour faire respecter la sécurité, 

la salubrité et l’ordre public (permis de conduire, 

débits de boisson, déchets, stationnement, 

immeubles insalubres, etc.)

Santé publique : : responsabilité des hôpitaux 

dans les actes de soin et réglementation sanitaire.

Travail : licenciements des travailleurs protégés, 

instances représentatives du personnel, plans de 

sauvegarde de l’emploi, etc. 

Urbanisme et aménagement : permis de 

construire, droit de préemption, aménagement 

commercial, plans locaux d’urbanisme, etc.

- 31 % par rapport à 2023

50
affaires jugées en urgence (référés)

71,3 %
des décisions du tribunal ont été 
confirmées en appel 

1
médiation engagée  


